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PROJET 

Ves  premiers  Articles  de  la  Conftitution , 
lu  dans  la  Séance  du  28  Juillet  iy8g  , 
par  Af.  Mounier  ^ Membre  du  Comité 
chargé  du  plan  de  Conftitution» 

Nous,  les  Repré!entans  de  LA  NATION  FRAN- 
ÇOISE, convoqués  parle  Roi,  réunis  en  Assem- 
BLÉE  Nationale  , en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous 
ont  ete  confiés  par  les  Citoyens  de  toutes  les  Clafiès, 
chargés  par  eux  fpécialement  de  fixer  la  Confiitution* 
de  la  France,  de  d’alFurer  la  profpéricé  publique  ; 
Déclarons  & Etablissons,  par  Fautorité  de  nos 
Commettans  3 comme  dor^litutioTi  de  C Enipire 
çois,  les  maximes  & réglés  fondamentales,  & la 
forme  du  Gouvernement,  telles  qu'elles  feront  ci- 
apres  exprimées;  & lorfqu'elles  auront  été  reconnues 
iSe  ratifiées  par  le  Roi,  on  ne  pourra  changer  aucun 
des  articles  qu'elles  renferment,  fi  ce  n'efi  par  les 
moyens  qu'ciies  auront  déterminés. 

" CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  t Homme  & du  Citoyen^ 

Article  premier. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible 
vm  la  recherché  du  bonheur;  c’eût  pour  y par- 
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venir  par  la  réunion  de  leurs  efforts,  qu’ils  ont 
formé  des  Sociétés  & établi  des  Gouvernemcns. 
Tout  Gouvernement  doit  donc  avoir  pour 'but 
la  félicité  générale. 

- I I. 

Les  conféquences  qui  réfultent  dé  cène  vérité 
inconteflablefônt,  quele  Gouvernement  exifle 
pour  l’intérêt  de  ceux  qui  font  gouvernés,  & non 
de  ceux  qui  gouvernent  ; qu’aucune  fdnélion  pu- 
blique ne  peut  être  confidérée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  l’exercent;  que  le  principe  de  toute 
Souverameté  réfiue  dans  la  Nation,  & que  nul 
corps.,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité 
qui  n’en  émane  expieffément.  ^ , - 

III.  : 

La  Nature  a fait  les  hommes  libres  8c  égaux  en 
droits  ; les  diftindions  fociales  doivent  donc  être 
J fondées  fur  Futilité  commune.  ■ - 

I V. 

Les  hommes,  pour  être  heureux ,'  doivent  avoir 
le  libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  faculté* 
phyfiques  & morales. 

•V. 

Pours’affurerle  libre  8c  entier  exercice  defes 
facultés,  chaque  homme  doit  reconnoitte  Sc  faci- 
liter dansfesfemblables  lc  libre  exercice  des  leurs. 
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VI. 

De  cet  accord  exprès  ou  tacite  réfüîte  eiitffi 
les  hommes  la  double  relation  des  droits  Sc  des 
devoirs. 

VIL 

Le  droit  de  chacun  confide  dans  l’exercice  d<g 
fes  facultés,  limité  uniquement  par  le  droit  fem- 
blable  dont  jouiffent  les  autres  individus. 

VIII. 

Le  devoir  de  chacun  conflUe  à refpeSer  k 
droit  d’autrui. 

IX. 

Le  Gouvernement,  pour  procurer  la  félicité 
générale , doit  donc  protéger  les  droits  Sc  pref- 
crire  les  devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exer-^ 
cice  des  facultés  humaines , d’autres  limites  que 
celles  qui  font  évidemment  néceflaires  pour  eri 
aiïurer  la  jouiirancc  à tous  les  Citoyens  , ôc  em- 
pêcher les  adionsnuifiblêsà  la  Société.  Il  doit  fur- 
tout  garantir  les  droits  imprefcr.iptibks  qui  appar- 
tiennent à tous  les  homriies , tels  que  la  liberté 
pcrronnelle,  la  propriété,  la  sûreté,  le  foin  de 
fon  honneur  & de  fa  vie,  la  libre  communica-* 
tion  de  fes  penfées , Sc  la  réfiftance  à l’opprefTion^ 

X. 

C’eft  pai  des  iqix  claires,  précifes  & unifbî* 

• Ail 
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mes  pour  tous  les  Citoyens , que  les  droits  doi- 
vent être  protégés  , les  devoirs  tracés , & les 
actions  nuifibles  punies.  • ^ v 

XI. 

Les  Citoyens  ne  peuvent  elfe  fournis  à d’autres 
Loix  qu’à  celles  qu’ils  ont  librement  confenties 
par  eux  ou  par  leurs  Repréfentans  ; Sc  c’eft  dans 
ce  feus  que  la  Loi  eft  l’expreffion  de  la  volonté 
générale.  ^ 

XH. 

Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  eft 
permis , ôc  nul  ne  peüt  être  contraint  à faire  ce 
qu’elle  n’ordônoe  pas.  " 

XI  II. 

' Jamais  la  Loi  ne  peut  être  invoquée  pour  dès 
.faits  antérieurs  à fa  publication  ; & fi  elle  étoit 
tendue  poiir  déterminer  le  jugement  de  ces  faits 
antérieurs , elle  feroit  oppreflive  & tyrannique. 

X I V. 

Pour  prévenir  le  defpotifroc  Sc  afiurer  1 empire 
de  lâ  Loi , les  pouvoirs  légiflatif , exécutif  & judi- 
ciaire, doivent  être  diftinas.  Leur  ^union  dans 
les  mêmes  mains  meitroit  ceux  qui  en  feroiept 
les  dépofitaites  au-deflus  de  toutes  les  Loix , & 
leur  permettroird’y  fubftituÊt  leurs  volontés. 
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XV- 

Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recouru 
aux  Loix  , ôc  y trouver  de  prompts  fecours  pout 
tous  les  torts  ou  injures  qu’ils  auroient  foufferts 
dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  perfonnes , ou  pour 
les  obftacles  qu’ils  éprouveroient  dans  l’exercice 
de  leur  liberté. 

XVI. 

Il  efl:  permis  à tout  homme  de  repouffer  la 
force  par  la  force,  à moins  qu’elle  ne  foit  em- 
ployée en  vertu  de  la  Loi. 

XV  11. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifonné  qu^cn 
vertu  de  la  Loi , avec  les  formes  qu’elle  a pref- 
crites,  & dahsies  cas  qu’elle  a prévus. 

XVIII. 

Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le- 
reffort  qui  lui  a été  affigné  par  la  Loi. 

X I X. 

Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires , 
mais  déterminées  par  les  Loix , Ôc  elles  doivent 
être  abfolumcnt  fembîables  pour  tous  les  Ci- 
toyens , quels  que  foient  leur  rang  ôc  leur  fortune. 

XX. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ayant  droit  à 
la  protection  de  l’Etat  > doit  concourir  à fa  prof- 
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pérlté , Sc  contribuer  ajix  frais  néceffaires  dans  la 
proportion  de  fes  biens , fans  que  nul  puifle  pré" 
tendre  aucune  faveur  ou  exemption,  quel  que 
foie  fon  rang  on  fon  emploi. 

XXL  ^ 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes 
opinions  religieufes,  pourvu  qu’il • fe  conforme 
$iVix  Loix  j & ne  trouble  pas  le  culte  public. 
XXII. 

Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  hEtat 
dans  lequel  ils  font  nés  , & de  fe  eboifir  une 
autre  patrie,  en  renonçant  aux  droits  attachés 
dans  la  première  à leur  qualité  de  Citoyen. 
XXIIL 

La  liberté  de  la  preffe  efl  le  plus  ferme  appui 
de  la  liberté  publique,  Les  Loix,  doivent  la  main- 
tenir en  la  conciliant  ayec  les  moyens  propres 
à aifurer  la  punition  de  ceux  qui  ppurroient  en 
abufer  pour  répandre  des  difeours  fédiiieux  , ou 
des  calomnies  contre  les  partiçuliers. 

i C H A P 1 T R E I L 

^ Principes  du  Goiiyernejnçnt  François, 

Article  Premier. 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique; 
>i  eû  eiTent^elIcment  dirigé  par  la  Loi  5 il  n’y  a 


point  d’autorité  fupéricure  à la  Loi.  Le  Roi  ne 
régné  que  par  elle,  & quand  il  ne  commande  pas 
au  nom  de  la  Loi,  il  ne  peut  exiger  l’obéiflance. 

: 1 1. 

Le  pouvoir  légidatif  doit  être  exercé  par  l’AC- 
femblée  des  Repréi'entans  de  la  Nation , cpn- 
jointement  avec  le  Monarque  dont  la  fandion 
eft  néceffaire  pour  l’établiflement  des  Loix. 

II I. 

Le  pouvoir  exécutif  fuprêmc  réfide  exclulïve- 
mcnt  dans  les  mains  du  Roi. 

IV. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exer- 
cé par  le  Roi,  & les  luges  auxquels  il  eft  con- 
fié ne  peuvent  être  dépolTédés  de  leur  Office  , 
pendant  le  tems  fixé  par  la  Loi , autrement  que 
pat  les  voies  légales. 

V. 

Aucune  taxe , impôt , charge , droit  ou  fub- 
fide  ne  peuvent  être  établis  fans  le  confentement 
libre  & volontaire  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

VI. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  fut- 
veiller  l’emploi  des  fubfides , & en  conféquencc 
les  Adminiflrateurs  des  deniers  publics  doivent 
leur  en  rendre  un  compte  exaét. 
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VII. 

Les  Minidres,  les  autres  Agcns  de  l’Auto- 
rité Royale  font  refponfables  de  toutes  les  in- 
fraftions  qu’ils  commetttent  envers  les  Loix  , 
quels  que  foient. les  ordres  qu’ils  aient  reçus  ; & 
ris  doivent  en  être  punis  fur  les  pourfuites  des 
Repréfentans  de  la  Nation. 

VIII. 

La  France  étant  une  terre  libre  , l’cfclavage 
ne  peut  y être  toléré  ,&  tout  efclave  ed  affran- 
chi de  plein  droit  dès  le  moment  où  il  eft  entré 
en  France.  Les  formalites  introduites  pour  élu- 
der cette  réglé  feront  inutiles  à l’avenir,  & au- 
Clin  prétexte  ne  pourra  délorrriais  s’oppofer  à la 
liberté  de  Tefclave. 

IX. 

Les  Citoyens  de  toutes  les  claffes  peu  vent  être 
admis  à toutes  les  charges  & emplois , Sc  ils  au- 
ront la  faculté  d’acquérir  toute  efpece  de  pro- 
priétés territoriales  ians  erre  tenus  de  payer  à 
î avenir  ^cun  droit  d’incapacité  ou  de  franc-fief. 

\x. 

Aucune  profeffion  ne  fera  conlîdérée  comme 
emportant  dérogeance. 

XL 

Les  emprifonnemens , exils , co-itraintes , en-  ^ 


ci-apres  Getaüiees, 

XIV. 

Le  Roi  eft  le  Càef  de  la  Nation  ; il  eft 


\gens  qui  auroient  confeillé  l’ein- 
ou  qui  auroient  pu  y contribue^ 
[u’ils  auroient  tranfmis. 

XIIL 

dans  les  mains  du  Roi  la  confetr 


levemcns , ades  de  violence  en  vertu  de  lettres**' 
de-cachet , ou  ordres  arbitraires  , feront  à jamais 
profcrits  ; tous  ceux  qui  auront  confcillé , fol* 
licite , exécuté  de  pareils  ordres , ferorlt  pour- 
fuivis  comme  criminels  , âc  punis  par  une  dé- 
tention qui  durera  trois  fois  autant  que  celle 
qu’ils  auront  occafionnée  , âc  de  plus  par  des 
dommages-intérêts.  ^ 

XII.  ‘ ^ 

Le  Roi  pourra  néanmoins , quand  il  le  jugera, 
convenable  , donner  l’ordre  d’emprifonner , en 
faifant  remettre  les  perfonnes  arrêtées , dans  les 
priions  ordinaires,  âc  au  pouvoir  des  Tribunaux 
compétens,  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures , fauf  au  détenu , fi  l’emprifonne- 
ment  eft  reconnu  injufte,  à pourfuivre  les  Minif- 
tres,  ou  autres  Agens  qui  au 
prifonnement , ou  qui  auroient 
par  les  ordres  qu’ils 

Pour  affurer 
vation  âc  l’indépendance  du  pouvoir  exécutif  ,, 
il  doit  jouir  de  diverfes  prérogatives  qtri  feront 

• > 1/  «tir 


uïlc  pôr- 
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V ^ 


,tIon  intégrante  du  Cor^s  îégidatif.  Il  a îe  pouvoir 
exécutif  fouverain;  il  eft  chargé  de  maintenir  la 


sûreté  du  Royaume  au  dehors  & dans  l’intérieur; 
' de  veiller  à fa  défenfe;  de  faiie  rendre  la  juftice  , 
en  fon  nom,  dans  les  Tribunaux  ; de  faire  punir 

• JL  < ' • 

les  délits;  de  procurer  le  feconrs  des  Lûx  à Tous 


’Eile  ne  peut  être  adionnée  directement  devant 
aucun'  Tribunal.  - . / 


XVL 


" ^ Les  olFenfes  commifes  envers  le  Roi , la  Reine 
&*rhéritier  préfomptifde  la  Couronne,  doivent 


être  plus  févérement  punies  par  les  Loix  y que 
celles  qui  concernent  fes  Sujets, 


XVII. 


Le  Roi  cfl  le  dépofitaire  de  la  force  publique , 
il  cil  le  Chef  fuprêrae  de  toutes  les  forces  de 
terre  & de  mer.  Il  a le  droit  exclufif  de  lever  des 
Troupes,  de  régler  leur  marche  6c  leur  difeipline  > 
d’ordonner  les  fortifications  néceffaires  pour  ja 
sûreté  des  Frontières  ; de  faire  conflruire  des  ar- 
fenaux,  des  ports  6c  havres;  de  recevoir  6c  d’en-: 


If 

yoyer  des  Ambaffadeurs , de  contrader  dcs^allian- 
ces,  de  faire  la  paix  & la  guerre. 

XVIII. 

Le  Roi  peut  pafler,  pour  l’avantage  de  fes 
Sujets,  des  Traités  de  Commerce;  mais  ils  doi- 
vent être  ratifiés  par  le  Corps  Légiflatif,  toutes 
les  fois  que  leur  exécution  nécefTite  de  nouveaux 
droits,  de  nouveaux  réglcmens , ou  de  nouvelles 
obligations  pour  les  Sujets  François. 

XIX. 

Le  Roi  a le  droit  exclufif  de  battre  monnoie  ; 
mais  il  né  peut  faire  aucun  changement  à fa  va- 
leur fans  le  confentement  du  Corps  Légiflatif.  * 
XX. 

A lui  feul  appartient  le  droit  de  . donner  des 
lettres  de  grâce  dans  les  cas  où  les  Loix  permet- 
tent d’en  accorder. 

XXL  > 

Il  a l’adminiflration  de  tous  les  biens  de  la 
Couronne  ; mais  il  * ne  peut  aliéner  aucune  par- 
tie de  fes  Domaines , ni  céder  à une  Puifïancc 
étrangère  aucühe  portion  du  territoire  fournis 
à fon  autorité , ni  acquérir  une  domination  nou- 
velle , fans  le  confentement  du  Corps  légiflatif. 

: c'  xxii. 

Le  Roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécef- 


Èire,  l’exportation  des  armes  de  des  munitions 
de  guerre. 

XXIII. 

Le  Eoi  peut  ordonner  des  proclamations , 
pourvu  qu’elles  foient  conformes  aux  Loix,  qu’el- 
les en  ordonnent  f exécution , & qu’elles  ne  ren*. 
ferment  aucune  difpofition  nouvelle  ; mais  il 
ne  peut,  fans  le  confentement  du  Corps  îégif- 
latif,  prononcer  la  furféance  d’aucune  difpofi- 
tion des  Loix. 

XXIV.  - 

Le  Roi  efl  le  maître  abfoiu  du  choix  de*  fes 
Miuifites  & des  Membres  de^fon  Confeil. 
XXV. 

Le  Roi  eft  le  dépofitaire  du  tréfor  public  ; 
il  ordonne  ôc  réglé  les  dépenfes  conformément 
aux  conditions  prefciitcs  par  les  Loix  qui  éta- 
bliffent  les  fubfides. 

, XXVL 

Lç  Roi  a le  droit  de  convoquer  Iç  Corps 
Icgifiatijf  dans  l’intervalle  des  Sellions  ou  ,des 
termes  fbres  pat  les  ajournemens. 

XXVII. 

^ Il  a droit  de  régler  dans  fon  Confeil , avec 
le  concours  des  Affcmblces  Rrovineialesj  ce  qqi 


concerne  rAdminiflracion  du  Royaume , en  fc 
conformant  aux  Loix  générales  qui  feront  ren- 
dues fur  cette  matière, 

XXVIII. 

Le  Roi  eft  la  fource  des  honneurs  : il  a lâ 
diflribution  des  grâces  , des  récompenfes , la  no- 
mination des  Dignités  Ôc  Emplois  eccléfiaftiques , 
civils  âc  militaires. 

XXÏX. 

L’indivifibilité  Sc  l’hérédité  du  Trône  font  les 
plus  fûrs  appuis  de  la  paix  âc  de  la  félitité  pu- 
bliques, Sc  font  inhérentes  à la  véritable  Mo- 
narchie, La  Couronne  eft  héréditaire  de  branche 
en  branche  ,par  ordre  Sc  primogéniture  , âc  dans 
la  ligne  mafeuline  feulement.  Les  femmes  Sç 
leurs  delcendans  en  font  exclus. 

XXX. 

Suivant  la  Loi , le  Roi  ne  meurt  jamais,  c’elî- 
à-dire,  que  par  la  feule  force  de  la  Loi,  toute 
l’autorité  royale  cft  tranfmife,  incontinent  après 
la  mort  du  Monarque  , à celui  qui  a le  droit 
de  lui  fuccéder.  . 

XXXI. 

A l’avenir , les  Rois  de  France  ne  pourront  être 
confidérqs  comme  majeurs  qu’à  l’âge  de  viogt-v^ 
^ns  accomplis,  r > 
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XXXI  I. 

pendant  la  minorité  des  Rois,  ou  en  cas  ds 
démence  conflatée,  l’autorité  royale  fera  exercée 
par  un  Régent. 

^ XXXIII. 

La  Régence  fera  déférée  d’après  les  mémeSi 
réglés  qui  fixent  la  fuccefiioh  à la  Couronne  j 
c’eft-à-dire  qu’elle  appartiendra  de  plein  droit 
à l’héritier  préforoptif  du  Trône , pourvu  qu’il  fait 
majeur  ; & dans  le  cas  où  il  feroit  mineur , elle 
paffera  à celui  qui , immédiatement  après  , auroit 
le  plus  de  droit  à la  fucceffion.  Il  exercera  la 
Régence  jufqu’au  terme  où  elle  devra  expirer , 
quand  même  lé  plus  proche  héritier  feroit  devenu 
majeur  dans  l’intervalle. 

ij:  X X I V. 

Le  Régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du 
Roi  ; elle  fera  donnée  à ceux  qui  auront  été  indi- 
qués pat  le  teftament  de  fon  prédéceffeur.  A 
défaut  de  cette  indication  la  gatde  d’un  Roi 
mineur  appartiendra  à la  Reine-Mcre;  celle  d’un 
Roi  en  démence  appartiendroit  à fon  époufe  , & 
à leur  défaut,  lesRepréfentans  de  la  Nation  choi- 
firoientlaperfonneàqui  cette  garde  feroit  confiée. 
Le  Régent  feroit  choifi  de  la  même  niatsietes 
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dans  le  cas  où  il  n’exifteroit  aucun  proche  parent 
du  Roi  ayant  droit  de  lui  fuccéder. 

XXXV. 

Les  Régens  qui  feront  nommés  dans  les  cas  de 
démence , ne  pourront  faire  aucune  nominatioa 
ou  conceffion , ni  donner  aucun  confentemenc 
qui  ne  puiflent  être  révoqués  par  le  Roi  revenu 
en  état  de  fanté , ou  par  fon  fucceffeur. 


A AIX, 

Des  Imprimeries  de  Gibelin-David  & Emeric-david, 
Avocats , Imprimeurs  Ordinaires  du  Roi. 


